
L'Assemblée générale de Rennes appelle à un rassemblement
le 3 mai, jour de la grève « journée morte à la DGFIP » 

devant l'accueil Magenta à 10h30

Pour préparer la grève du 3 mai « journée morte à la DGFIP », une Assemblée générale a eu lieu devant
l'accueil Rennes Magenta le 26 avril.

La présentation suivante a été faite :

En janvier 2018 était lancé contre la Fonction Publique le programme CAP 2022 : suppression de 50 000
emplois dans la Fonction Publique de l’État, économies de 4 milliards d’euros de dépenses publiques et
privatisations de pans entiers de missions. S’en est suivi l’annonce du recours accru aux non-titulaires, du
renforcement de la rémunération au mérite, de la diminution du nombre d’instances de représentation du
personnel et d’un plan de départs volontaires. Bercy, DGFIP en tête, est considéré comme ‘‘LE’’ principal
réservoir de suppressions d’emplois et d’économies d’échelle !

En  mars  2018,  le  directeur  général  de  la  DGFIP  précisait  qu’il  ne  se  privera  d’aucune  idée  de
restructurations/abandons de missions, alors que le rythme est déjà insoutenable ! Dans cette logique il
modifie les règles de gestion pour faciliter les mobilités forcées, les suppressions d’emplois et de services.

Aide à la  télédéclaration de l’IR par  La Poste moyennant  50 euros,  transfert  d’une partie  de l’accueil
téléphonique vers une plateforme privée, données « marchandisables » du cadastre confiées à la société
privée Worldline, développement des Maisons de Services au Public pour se substituer à nos services de
pleine compétence, remise en cause de la séparation ordonnateur comptable, fermetures de services et de
sites, etc... C’est le dépeçage de notre Administration qui est engagé !

De 2009 à 2018, 21 431 emplois ont été supprimés à la DGFIP ! Les postes non pourvus sont estimés à
plus de 3 000. On peut évaluer à plus de 30 000 le manque d’agents dans les services pour fonctionner
correctement.

L'AG a considéré qu'une telle situation n’est plus tolérable !

Elle a donc décidé d'appeler à un rassemblement le 3 mai jour de la grève « journée morte à la DGFIP »
devant l'accueil Magenta à 10h30 et a invité les collègues des autres sites du département à les rejoindre.

A noter la présence à l'AG de 3 camarades de la SNCF. 

Ils ont expliqué qu'en défendant leur statut, en s’opposant à l’ouverture à la concurrence, à la privatisation
de la SNCF, les cheminots défendent comme nous le service public et l’intérêt de tous les salariés.

De la même manière, nous sommes résolus à bloquer l’offensive du gouvernement contre le statut de
fonctionnaire et la Direction Générale des Finances Publiques, ses missions et son réseau.

Tous au rassemblement le 3 mai jour de la grève 
« journée morte à la DGFIP » devant l'accueil Magenta à 10h30
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